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 n° 239 465  du 4 août 2020 

dans l’affaire X / I 

En cause : X 

X 

X 

X 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Maître I. SIMONE 

Rue Stanley 62 

1180 BRUXELLES 

  

contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative et désormais par la Ministre des Affaires sociales 

et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration 
 

 

 

 

LA PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 août 2019 par X, X, X, X, qui déclarent être de nationalité arménienne, tendant 

à l’annulation des ordres de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) et 

des interdictions d’entrée (annexe13sexies), pris le 18 juillet 2019 et leur notifiés le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 224 331 du 26 juillet 2019 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure. 

 

Vu l’ordonnance du 6 juillet 2020 convoquant les parties à l’audience du 30 juillet 2020. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me I. SIMONE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me S. 

ARKOULIS loco  Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie  défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant et sa famille sont arrivés en Belgique le 9 juin 2015. Ils ont sollicité le bénéficie de la 

protection internationale par des demandes du 9 juin 2015, dont ils ont été définitivement déboutés par 

un arrêt n° 173.980 du 1er septembre 2016. 
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1.2. Par courrier recommandé du 24 mai 2017, les requérants ont introduit une demande d’autorisation 

de séjour sur pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cette demande a été déclarée recevable 

le 21 septembre 2017. 

 

1.3. Le 16 janvier 2018, le fonctionnaire médecin a rendu un avis aux termes duquel, d’un point de vue 

médical, il n’existe pas de contre-indications à un retour dans le pays d’origine. 

 

1.4. Le 19 janvier 2018, la partie défenderesse a pris une décision déclarée non fondée cette demande 

assortie d’ordres de quitter le territoire visant chaque requérant. Le recours introduit à l’encontre de cette 

décision a donné lieu à un arrêt de rejet  n° 239 464 du 4 août 202+0. 

 

1.6. Le 26 janvier 2019, les requérants ont fait l’objet d’une fiche d’information par la police de Ans/Saint-

Nicolas, à la suite d’un accident de roulage. Le 18 juillet 2019, les requérants ont fait l’objet d’un rapport 

administratif de contrôle et ont été entendus par les services de la police de Liège.  

 

1.7. Le jour même, le délégué du ministre a pris, à l’égard de chacun des requérants, un ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement et une interdiction d’entrée d’une durée de trois ans, en 

ce qui concerne le premier requérant, et de deux ans, s’agissant des autres requérants. Ces décisions 

qui constituent les actes attaqués sont motivées comme suit :   

 

- Pour le premier requérant :  

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

L’intéressé a été entendu par la zone de police de Liège le 18.07.2019 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision.  

 

Ordre de quitter le territoire  

 

I l est enjoint à Monsieur, qui déclare se nommer :  

[…]  

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2), sauf s'il  

possède les documents requis pour s'y rendre.  

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2.  

L'intéressé n'a pas volontairement quitté le territoire avant l'expiration de son visa (visa de type C 

valable du 28.05.2015 au 20.06.2015).  

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage, PV n° […] de la zone de police de 

Liège. Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé déclare dans son questionnaire de droit d’être entendu être en Belgique depuis juin 

2015. Il a déclaré avoir des problèmes en Arménie, sa famille aurait été menacée. L’intéressé 
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déclare avoir fait une demande d’asile, uniquement en Belgique/ L’intéressé déclare avoir des 

problèmes de nervosité, pour lequel il a déjà été plusieurs fois hospitalisé. L’intéressé déclare 

avoir une femme et deux fille présente sur le territoire Belge.  

 

Il appert du dossier de l’intéressé qu’il cohabite avec sa femme (A.R., 08.01.1973 Arménie) et ses 

deux filles (S.D., 22.08.1996 Arménie ; S.K., 25.02.1996). Eu égard au fait qu'il appert du dossier 

administratif que tous les membres de la famille séjournent illégalement sur le territoire, l’intéressé 

ne peut pas affirmer qu’il est séparé d'eux. Comme lui, tous les membres de la famille séjournent 

illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par conséquent, la violation 

de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète peut se construire un 

nouvel avenir dans son pays d'origine. Toute la famille devra quitter la Belgique.  

 

En outre, le fait que la femme et les deux filles de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être 

retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a 

commis des infractions qui ont nuit à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de 

la CEDH. Selon les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect 

de la vie privée et familiale n’est pas absolu.  

 

Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune 

forme de respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé 

et qu’un éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger 

que l’intéressé forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait 

affirmer dans le cadre de l’article 8 CEDH.  

 

En outre les attaches sociales nouées durant la longueur de son séjour sur le territoire ne le 

dispensent pas d’entrer et de séjourner légalement sur le territoire. Cette décision ne constitue 

donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH.  

 

L’intéressé a introduit une procédure sur base de l’article 9ter. Cette demande a été refusée. La 

décision a été notifiée à l’intéressé. Il n’y a donc pas de violation de l’article 3 CEDH. L'examen 

approfondi du département médical de l’Office des Etrangers à l’état de santé de l’intéressé et la 

disponibilité et l'accessibilité d'un traitement adéquat dans son pays d'origine, a révélé qu'il ne 

répond pas aux critères énoncés à l'article 9ter de la Loi sur les étrangers. On peut 

raisonnablement déduire que la personne concernée n’a pas de risque réel d’un traitement 

contraire à l'article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient pas de pièces qui sont en 

mesure de signaler que depuis ces conclusions, la santé de l’intéressé aurait été modifiée à tel 

point qu’à son éloignement il court un risque réel de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH.  

 

L’intéressé a introduit le 09.06.2015 une demande d’asile. Le CGRA et le CCE ont constaté que 

l’intéressé ne pouvait pas être reconnu comme réfugié et qu’il ne rentrait pas en considération 

pour le statut de protection subsidiaire. On peut donc en conclure qu’un retour en Arménie ne 

constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que 

l’intéressé ne rentre pas dans les critères figurants dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les 

étrangers. On peut raisonnablement en conclure que l’intéressé ne coure aucun risque réel de 

traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément 

pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait 

changé de telle sorte que l’éloignement de l’intéressé lui ferait courir un risque réel de traitement 

contraires à l’article 3 de la CEDH.  

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  
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■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public.  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé: 

 

- 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2015. Le dossier administratif ne montre pas 

qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  

 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié le 

05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage, PV n°[…] de la zone de police de 

Liège.  

Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

La demande de protection internationale introduit le 09.06.2015 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 01.09.2016.  

 

Reconduite à la frontière  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) pour 

les motifs suivants :  

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

 

- 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2015. Le dossier administratif ne montre pas 

qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  

 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié le 

05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage, PV n°[…] de la zone de police de 

Liège. Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

La demande de protection internationale introduit le 09.06.2015 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 01.09.2016.  

 

Les éléments apportés ont déjà été évalués dans sa demande d’asile le 09.06.2015. L’examen du 

CGRA et du CCE montrent que l’intéressé ne répond pas aux critères d’octroi du statut de réfugié 

ou du statut de protection subsidiaire. Nous pouvons raisonnablement en déduire que l’intéressé 

n’encourt aucun risque réel de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH.  

 

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’il souffre d’une maladie qui l’empêche de 

retourner dans son pays d’origine. L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le 

territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que 

le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou 

l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des 
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dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons 

humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention 

Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici.  

 

Maintien  

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait que l’exécution 

de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur base des faits suivants :  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

 

- 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2015. Le dossier administratif ne montre pas 

qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  

 

- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié le 

05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose.  

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de l’Arménie ».  

 

 

« INTERDICTION D’ENTREE 

L’intéressé a été entendu par la zone de police de Liège le 18.07.2019 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision.  

A Monsieur :  

[…]  

 

une interdiction d’entrée d’une durée de 3 ans est imposée, sur le territoire belge ainsi que sur le 

territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2), sauf s'il possède les documents 

requis pour s'y rendre. La décision d’éloignement du 18.07.2019 est assortie de cette interdiction d’entrée.  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et ;  

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  

 

- 1° L’intéressé n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

L’intéressé prétend séjourner en Belgique depuis 2015. Le dossier administratif ne montre pas 

qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue.  
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- 4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

 

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié le 

05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision.  

 

L’intéressé a été intercepté en flagrant délit de vol à l’étalage, PV n°[…] de la zone de police de 

Liège. Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé a reçu un ordre de quitter le territoire le 19.01.2018. Cette décision d'éloignement n'a 

pas été exécutée.  

 

La demande de protection internationale introduit le 09.06.2015 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 01.09.2016.  

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressé.  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de trois ans, parce que :  

 

L’intéressé déclare dans son questionnaire de droit d’être entendu être en Belgique depuis juin 

2015. Il a déclaré avoir des problèmes en Arménie, sa famille aurait été menacée. L’intéressé 

déclare avoir fait une demande d’asile, uniquement en Belgique/ L’intéressé déclare avoir des 

problèmes de nervosité, pour lequel il a déjà été plusieurs fois hospitalisé. L’intéressé déclare 

avoir une femme et deux fille présente sur le territoire Belge.  

 

Il appert du dossier de l’intéressé qu’il cohabite avec sa femme (A.R., 08.01.1973 Arménie) et ses 

deux filles (S.D., 22.08.1996 Arménie ; S.K., 25.02.1996). Eu égard au fait qu'il appert du dossier 

administratif que tous les membres de la famille séjournent illégalement sur le territoire, l’intéressé 

ne peut pas affirmer qu’il est séparé d'eux. Comme lui, tous les membres de la famille séjournent 

illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par conséquent, la violation 

de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète peut se construire un 

nouvel avenir dans son pays d'origine. Toute la famille devra quitter la Belgique.  

En outre, le fait que la femme et les deux filles de l’intéressé séjournent en Belgique ne peut être 

retenu dans le cadre des dispositions de l'article 8 §1er de la CEDH dès lors que l'intéressé a 

commis des infractions qui ont nuit à l’ordre public dans le pays, tel que prévu à l'article 8 §2 de 

la CEDH. Selon les dispositions du deuxième paragraphe de l'art. 8 de la CEDH, le droit au respect 

de la vie privée et familiale n’est pas absolu.  

 

Tenant compte du fait que la société a le droit de se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune 

forme de respect pour ses lois et règles, tenant compte du fait que l’ordre public doit être protégé 

et qu’un éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, nous concluons que le danger 

que l’intéressé forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts privés qu’il pourrait 

affirmer dans le cadre de l’article 8 CEDH.  

En outre les attaches sociales nouées durant la longueur de son séjour sur le territoire ne le 

dispensent pas d’entrer et de séjourner légalement sur le territoire. Cette décision ne constitue 

donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH.  

 

L’intéressé a introduit une procédure sur base de l’article 9ter. Cette demande a été refusée. La 

décision a été notifiée à l’intéressé. Il n’y a donc pas de violation de l’article 3 CEDH. L'examen 

approfondi du département médical de l’Office des Etrangers à l’état de santé de l’intéressé et la 

disponibilité et l'accessibilité d'un traitement adéquat dans son pays d'origine, a révélé qu'il ne 

répond pas aux critères énoncés à l'article 9ter de la Loi sur les étrangers. On peut 

raisonnablement déduire que la personne concernée n’a pas de risque réel d’un traitement 

contraire à l'article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient pas de pièces qui sont en 

mesure de signaler que depuis ces conclusions, la santé de l’intéressé aurait été modifiée à tel 

point qu’à son éloignement il court un risque réel de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH.  

L’intéressé a introduit le 09.06.2015 une demande d’asile. Le CGRA et le CCE ont constaté que 

l’intéressé ne pouvait pas être reconnu comme réfugié et qu’il ne rentrait pas en considération 
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pour le statut de protection subsidiaire. On peut donc en conclure qu’un retour en Arménie ne 

constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH.  

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que 

l’intéressé ne rentre pas dans les critères figurants dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les 

étrangers. On peut raisonnablement en conclure que l’intéressé ne coure aucun risque réel de 

traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément 

pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait 

changé de telle sorte que l’éloignement de l’intéressé lui ferait courir un risque réel de traitement 

contraires à l’article 3 de la CEDH. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Eu égard au caractère délictueux de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de 

l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ».  

 

 

- Pour la deuxième requérante  

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

L’intéressée a été entendue par la zone de police de Liège le 17/07/2019 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision.  

 

Ordre de quitter le territoire  

 

Il est enjoint à Madame(1), qui déclare se nommer(1) :  

[…]  

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2.  

L’intéressée n’est pas en possession d’un visa valable au moment de son arrestation.  

 

L’intéressé a été entendue le 17/07/2019 par la zone de police de Liège et déclare avoir deux 

enfants en Belgique.  

L’intéressée est accompagnée de son mari S.G. et de sa fille S.D. 22/08/1996 , l’autre ne se trouvant 

pas avec ses parents (l’autre enfant est de toute façon majeur). Ils sont tous en séjour illégal en 

Belgique Eu égard au fait qu'il appert du dossier administratif que tous les membres de la famille 

ont reçu un ordre de quitter le territoire, l’intéressée ne peut pas affirmer qu’elle est séparée d'eux. 

Comme elle, tous les membres de la famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont 

donc pas de droit de séjour. Par conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être 

invoquée. La famille complète peut se construire un nouvel avenir dans son pays d'origine.  
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Toute la famille devra quitter la Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l'article 8 de la CEDH.  

 

En ce qui concerne sa santé , elle déclare avoir quelque chose mais ne peut pas le détailler . De 

plus, madame n’a fourni aucun certificat médical et ne donne aucune information d’une maladie 

quelconque dans le 9ter de son mari. D’ailleurs, la demande 9 Ter a été refusée. Cette décision ont 

été notifiée à l’intéressée. Sur base de l’avis du médecin de l’OE, nous pouvons conclure qu’un 

un retour en Arménie ne constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH.  

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 

 

3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.  

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19/01/2018 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision .  

 

Reconduite à la frontière  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressée 

à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour les motifs suivants :  

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

 

3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.  

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19/01/2018 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision  

 

L’intéressée déclare que avoir des problèmes dans mon pays au milieu politique  

Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressée ne démontre pas qu’il y ait une violation 

de l’article 3 de la CEDH.  

Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressée doit démontrer qu’il 

existe des motifs sérieux et graves de supposer que, en Arménie, elle encourt un risque sérieux 

et actuel d’être exposée à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants. 

La simple allégation d’une violation supposée de l’article 3 de la CEDH ne peut suffire.  

 

L’intéressée déclare qu’elle a quelque chose qu’elle ne sait pas détaillée. L’intéressée n’apporte 

aucune élément qui prouve qu’ elle souffre d’une maladie qui l’empêche de retourner dans son 

pays d’origine.  

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce 

que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les 

circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de 
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l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette 

convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent 

à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; 

ce dont il ne semble pas être le cas ici.  

 

L’intéressé a été entendue le 17/07/2019 par la zone de police de Liège et déclare avoir deux 

enfants en Belgique.  

L’intéressée est accompagnée de son mari S.G. et de sa fille S.D. 22/08/1996 , l’autre ne se trouvant 

pas avec ses parents (l’autre enfant est de toute façon majeur). Ils sont tous en séjour illégal en 

Belgique Eu égard au fait qu'il appert du dossier administratif que tous les membres de la famille 

ont reçu un ordre de quitter le territoire, l’intéressée ne peut pas affirmer qu’elle est séparée d'eux. 

Comme elle, tous les membres de la famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont 

donc pas de droit de séjour. Par conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être 

invoquée. La famille complète peut se construire un nouvel avenir dans son pays d'origine.  

 

Maintien  

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressée doit être détenue sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur base des faits 

suivants :  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

 

3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’ elle loge à l’hôtel.  

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19/01/2018 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision .  

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressée n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’ elle risque donc de se soustraire aux 

autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose.  

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressée à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de la faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination du d’Arménie ».  

 

 

« INTERDICTION D’ENTREE 

 

L’intéressée a été entendue par la zone de police de Liège le 17/07/2019 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision.  

 

A Madame(1), qui déclare se nommer(1) :  

[…]  

une interdiction d’entrée d’une durée de 2 ans est imposée,  

sur le territoire belge ainsi que sur le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre.  

 

La décision d’éloignement du 18/07/2019 est assortie de cette interdiction d’entrée.  

 

MOTIF DE LA DECISION : 
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L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ;  

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

 

3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’ elle loge à l’hôtel.  

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19/01/2018 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision .  

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressée.  

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, parce que : 

 

L’intéressé a été entendue le 17/07/2019 par la zone de police de Liège et déclare avoir deux 

enfants en Belgique L’intéressée est accompagnée de son mari S.G. et de sa fille S.D. 22/08/1996, 

l’autre ne se trouvant pas avec ses parents (l’autre enfant est de toute façon majeur). Ils sont tous 

en séjour illégal en Belgique Eu égard au fait qu'il appert du dossier administratif que tous les 

membres de la famille ont reçu un ordre de quitter le territoire, l’intéressée ne peut pas affirmer 

qu’elle est séparée d'eux. Comme elle, tous les membres de la famille séjournent illégalement dans 

le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par conséquent, la violation de l'article 8 de la 

CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète peut se construire un nouvel avenir dans 

son pays d'origine.  

Toute la famille devra quitter la Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l'article 8 de la CEDH.  

En ce qui concerne sa santé , elle déclare avoir quelque chose mais ne peut pas le détailler . De 

plus, madame n’a fourni aucun certificat médical et ne donne aucune information d’une maladie 

quelconque dans le 9ter de son mari. D’ailleurs, la demande 9 Ter a été refusée . Cette décision 

ont été notifiée à l’intéressée. Sur base de l’avis du médecin de l’OE, nous pouvons conclure qu’un 

un retour en Arménie ne constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

L’intéressée n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l’ensemble de 

ces éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas 

disproportionnée ».  

 

 

- Pour la troisième requérante :  

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

L’intéressé a été entendue par la zone de police de Liège le 17/07/2019 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision.  

 

Ordre de quitter le territoire  

[…]  
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de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre.  

 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2.  

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable au moment de son arrestation.  

 

L’intéressé a été entendue le 17/07/2019 par la zone de police de Liège et ne déclare pas avoir 

d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. L’intéressée est accompagnée de ses 

parents S.G. et A.R., tous en séjour illégal en Belgique. Eu égard au fait qu'il appert du dossier 

administratif que tous les membres de la famille ont reçu un ordre de quitter le territoire, 

l’intéressée ne peut pas affirmer qu’elle est séparée d'eux. Comme elle, tous les membres de la 

famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par 

conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète 

peut se construire un nouvel avenir dans son pays d'origine. 

 

Toute la famille devra quitter la Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l'article 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

 

3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.  

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 16/11/2017 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision .  

 

Reconduite à la frontière  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressé à 

la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) pour 

les motifs suivants :  

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire :  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressé:  
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3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.  

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 16/11/2017 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision .  

 

L’intéressé déclare que c’est difficile de vivre pour la santé dans la pays d’origine. Nous 

constatons, suite à son explication, que l’intéressé ne démontre pas qu’il y ait une violation de 

l’article 3 de la CEDH. Pour pouvoir conclure à une violation de l’article 3 de la CEDH, l’intéressé 

doit démontrer qu’il existe des motifs sérieux et graves de supposer que, en Arménie elle peut être 

reconduite, elle encourt un risque sérieux et actuel d’être exposée à de la torture ou à des 

traitements ou peines inhumains ou dégradants. La simple allégation d’une violation supposée de 

l’article 3 de la CEDH ne peut suffire.  

L’intéressé déclare que être en bonne santé  

L’intéressé n’apporte aucune élément qui prouve qu’ elle souffre d’une maladie qui l’empêche de 

retourner dans son pays d’origine. L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le 

territoire d’un Etat uniquement parce que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que 

le pays d’origine, et que les circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou 

l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des 

dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons 

humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention 

Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici.  

 

L’intéressé a été entendue le 17/07/2019 par la zone de police de Liège et ne déclare pas avoir 

d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. L’intéressée est accompagnée de ses 

parents S. G. et A.R., tous en séjour illégal en Belgique Eu égard au fait qu'il appert du dossier 

administratif que tous les membres de la famille ont reçu un ordre de quitter le territoire, 

l’intéressée ne peut pas affirmer qu’elle est séparée d'eux. Comme elle, tous les membres de la  

famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par 

conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète 

peut se construire un nouvel avenir dans son pays d'origine.  

 

Toute la famille devra quitter la Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l'article 8 de la CEDH.  

 

Maintien  

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenue sur base du fait que l’exécution 

de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur base des faits suivants:  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’ elle loge à l’hôtel.  

 

4° L’intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement.  

L’intéressé n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 16/11/2017 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision .  

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’elle risque donc de se soustraire aux 

autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose.  
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Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de la faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de l’Arménie ».  

 

 

« INTERDICTION D’ENTREE 

 

L’intéressée a été entendue par la zone de police de Liège le 17/07/2019 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision.  

 

A Madame(1), qui déclare se nommer(1) :  

 

[…]  

une interdiction d’entrée d’une durée de 2 ans est imposée,  

 

sur le territoire belge ainsi que sur le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de 

Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre.  

 

La décision d’éloignement du 17/07/2019 est assortie de cette interdiction d’entrée.  

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants :  

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que :  

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ;  

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie.  

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

 

3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi 

du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel. 

 

4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 16/11/2017 qui lui a été notifié le 

05/02/2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision .. 

 

L’intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 05/02/2018. Cette décision d'éloignement n'a 

pas été exécutée 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressée. 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, parce que : 

 

L’intéressé a été entendue le 17/07/2019 par la zone de police de Liège et ne déclare pas avoir 

d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. L’intéressée est accompagnée de ses 

parents S.G. et A.R., tous en séjour illégal en Belgique Eu égard au fait qu'il appert du dossier 

administratif que tous les membres de la famille ont reçu un ordre de quitter le territoire,  

l’intéressée ne peut pas affirmer qu’elle est séparée d'eux. Comme elle, tous les membres de la  

famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par  

conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète  

peut se construire un nouvel avenir dans son pays d'origine. 

Toute la famille devra quitter la Belgique. Cette décision ne constitue donc pas une violation de 

l'article 8 de la CEDH. 
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Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

L’intéressée n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l’ensemble de 

ces éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas 

disproportionnée ». 

 

- En ce qui concerne la quatrième requérante : 

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

L’intéressée a été entendue par la zone de police de Liège le 18.07.2019 et ses déclarations ont été 

prises en compte dans cette décision. 

 

Ordre de quitter le territoire 

 

Il est enjoint à Madame, qui déclare se nommer : 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2. 

 

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

 

L’intéressée déclare dans son questionnaire de droit d’être entendu être en Belgique depuis juin 

2015. Elle a déclaré avoir des problèmes en Arménie, sa famille aurait été menacée. L’intéressée  

déclare avoir fait une demande d’asile, uniquement en Belgique. L’intéressée déclare être ne 

bonne santé L’intéressée déclare avoir une soeur et ses parents présent sur le territoire belge. 

Il appert du dossier de l’intéressée qu’elle cohabite avec ses parents (A.R., 08.01.1973 Arménie ; 

S.G., 17.07.1969 Arménie) et sa soeur (S.D., 22.08.1996 Arménie). Eu égard au fait qu'il appert du 

dossier administratif que tous les membres de la famille séjournent illégalement sur le territoire, 

l’intéressé ne peut pas affirmer qu’elle est séparée d'eux. Comme elle, tous les membres de la 

famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par 

conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète 

peut se construire un nouvel avenir dans son pays d’origine. toute la famille devra quitter la  

Belgique. 

 

En outre les attaches sociales nouées durant la longueur de son séjour sur le territoire ne la 

dispensent pas d’entrer et de séjourner légalement sur le territoire. Cette décision ne constitue 

donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH. L’intéressée a introduit une procédure sur base 

de l’article 9ter. Cette demande a été refusée. La décision a été notifiée à l’intéressée. Il n’y a donc 

pas de violation de l’article 3 CEDH. L'examen approfondi du département médical de l’Office des 

Etrangers à l’état de santé de l’intéressée et la disponibilité et l'accessibilité d'un traitement 

adéquat dans son pays d'origine, a révélé qu'il ne répond pas aux critères énoncés à l'article 9ter 

de la Loi sur les étrangers. On peut raisonnablement déduire que la personne concernée n’a pas 

de risque réel d’un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient 

pas de pièces qui sont en mesure de signaler que depuis ces conclusions, la santé de l’intéressée 
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aurait été modifiée à tel point qu’à son éloignement elle court un risque réel de traitement contraire 

à l'article 3 de la CEDH. L’intéressée a introduit le 09.06.2015 une demande d’asile. Le CGRA et le 

CCE ont constaté que l’intéressée ne pouvait pas être reconnu comme  réfugié et qu’elle ne rentrait 

pas en considération pour le statut de protection subsidiaire. On peut donc en conclure qu’un 

retour en Arménie ne constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH. 

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que 

l’intéressée ne rentre pas dans les critères figurants dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les 

étrangers. On peut raisonnablement en conclure que l’intéressée ne coure aucun risque réel de 

traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément 

pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait 

changé de telle sorte que l’éloignement de l’intéressée lui ferait courir un risque réel de traitement 

contraires à l’article 3 de la CEDH. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 

 

- 3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi 

du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel. 

 

- 4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié 

le 05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

La demande de protection internationale introduit le 09.06.2015 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 01.09.2016. 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressée 

à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2) 

pour les motifs suivants : 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 

 

- 3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel. 

 

- 4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié le 

05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

La demande de protection internationale introduit le 09.06.2015 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 01.09.2016. 

 

Les éléments apportés ont déjà été évalués dans sa demande d’asile le 09.06.2015. L’examen du 

CGRA et du CCE  montrent que l’intéressée ne répond pas aux critères d’octroi du statut de réfugié 
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ou du statut de protection subsidiaire. Nous pouvons raisonnablement en déduire que l’intéressée 

n’encourt aucun risque réel de traitement contraire à l’article 3 de la CEDH. 

 

L’intéressée n’apporte aucune élément qui prouve qu’elle souffre d’une maladie qui l’empêche de 

retourner dans son pays d’origine. 

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce 

que cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les 

circonstances mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de  

l’étranger. Ces éléments ne suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette  

convention. Ce n’est que dans des cas très exceptionnels où des raisons humanitaires  s’opposent 

à un éloignement forcé qu’une violation de l’article 3 de la Convention Européenne  est en cause; 

ce dont il ne semble pas être le cas ici. 

 

Maintien 

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressée doit être détenue sur base du fait que 

l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des faits 

suivants : 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée: 

 

- 3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel. 

 

- 4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié le 

05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressée n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’elle risque donc de se soustraire aux 

autorités compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers s'impose. 

 

Vu que l'intéressée ne possède aucun document de voyage valable au moment de son arrestation, 

il/elle doit être maintenue à la disposition de l'Office des Etrangers pour permettre l'octroi par ses 

autorités nationales d'un titre de voyage ». 

 

 

« INTERDICTION D’ENTREE 

 

L’intéressée a été entendue par la zone de police de Liège le 18.07.2019 et ses déclarations ont 

été prises en compte dans cette décision. 

 

A Madame, qui déclare se nommer : 

 

 […] 

une interdiction d’entrée d’une durée de 2 ans est imposée, sur le territoire belge ainsi que sur le territoire 

des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(2), sauf si elle possède les documents requis 

pour s'y rendre. La décision d’éloignement du 18.07.2019 est assortie de cette interdiction d’entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 
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Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et ; 

■ 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée : 

 

- 3° L’intéressée ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressée ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel. 

 

- 4° L’intéressée a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L’intéressée n’a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire du 19.01.2018 qui lui a été notifié le 

05.02.2018. Il n’a pas apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

L’intéressée a reçu un ordre de quitter le territoire le 19.01.2018. Cette décision d'éloignement n'a 

pas été exécutée. 

La demande de protection internationale introduit le 09.06.2015 a été déclarée irrecevable ou a été 

considérée comme infondée par la décision du 01.09.2016. 

Motifs pour lesquels une interdiction d’entrée est infligée à l’intéressée. 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, parce que : 

 

L’intéressée déclare dans son questionnaire de droit d’être entendu être en Belgique depuis juin 

2015. Elle a déclaré avoir des problèmes en Arménie, sa famille aurait été menacée. L’intéressée 

déclare avoir fait une demande d’asile, uniquement en Belgique. L’intéressée déclare être ne 

bonne santé L’intéressée déclare avoir une soeur et ses parents présent sur le territoire belge. 

Il appert du dossier de l’intéressée qu’elle cohabite avec ses parents (A.R., 08.01.1973 Arménie ; 

S.G., 17.07.1969 Arménie) et sa soeur (S.D., 22.08.1996 Arménie). Eu égard au fait qu'il appert du 

dossier administratif que tous les membres de la famille séjournent illégalement sur le territoire, 

l’intéressé ne peut pas affirmer qu’elle est séparée d'eux. Comme elle, tous les membres de la 

famille séjournent illégalement dans le Royaume et n’ont donc pas de droit de séjour. Par 

conséquent, la violation de l'article 8 de la CEDH ne peut pas être invoquée. La famille complète 

peut se construire un nouvel avenir dans son pays d'origine. Toute la famille devra quitter la 

Belgique. 

 

En outre les attaches sociales nouées durant la longueur de son séjour sur le territoire ne la 

dispensent pas d’entrer et de séjourner légalement sur le territoire. Cette décision ne constitue 

donc pas une violation de l'article 8 de la CEDH. L’intéressée a introduit une procédure sur base  

de l’article 9ter. Cette demande a été refusée. La décision a été notifiée à l’intéressée. Il n’y a donc 

pas de violation de l’article 3 CEDH. L'examen approfondi du département médical de l’Office des 

Etrangers à l’état de santé de l’intéressée et la disponibilité et l'accessibilité d'un traitement 

adéquat dans son pays d'origine, a révélé qu'il ne répond pas aux critères énoncés à l'article 9ter 

de la Loi sur les étrangers. On peut raisonnablement déduire que la personne concernée n’a pas 

de risque réel d’un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient 

pas de pièces qui sont en mesure de signaler que depuis ces conclusions, la santé de l’intéressée 

aurait été modifiée à tel point qu’à son éloignement elle court un risque réel de  traitement contraire 

à l'article 3 de la CEDH. L’intéressée a introduit le 09.06.2015 une demande d’asile. Le CGRA et le 

CCE ont constaté que l’intéressée ne pouvait pas être reconnu comme   réfugié et qu’elle ne 

rentrait pas en considération pour le statut de protection subsidiaire. On peut donc en conclure 

qu’un retour en Arménie ne constitue pas une violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

Selon les décisions du CGRA et du CCE, basées sur une étude approfondie, il apparaît que   

l’intéressée ne rentre pas dans les critères figurants dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les  

étrangers. On peut raisonnablement en conclure que l’intéressée ne coure aucun risque réel de 

traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier administratif ne contient aucun élément   
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pouvant indiquer que depuis les décisions du CGRA et du CCE, la situation sécuritaire aurait  

changé de telle sorte que l’éloignement de l’intéressée lui ferait courir un risque réel de traitement 

contraires à l’article 3 de la CEDH. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

 

Ainsi, le délégué du Ministre a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement. 

 

L’intéressée n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge. Considérant l’ensemble 

de ces éléments et l’intérêt du contrôle de l’immigration, une interdiction d’entrée de 2 ans n’est 

pas disproportionnée ». 

 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

La partie requérante prend un premier moyen de la « violation des articles 7 alinéas 1 et 2 de la loi du 

15.12.1980 combiné aux articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation du principe suivant lequel l’administration doit prendre 

en considération l’ensemble des éléments pour statuer, de l’article 3 de la CEDH ». 

 

Elle fait notamment valoir ce qui suit :   «  […]dans le questionnaire droit d'être entendu, […][le premier 

requérant] fait état de ses problèmes de santé graves, pour lesquels une demande d'autorisation de séjour 

a été introduite sur base de l'article 9ter de la loi du 15.12.1980, et déclarée recevable, et pour lequel un 

recours est pendant ! Il est faux de prétendre qu'il n'y a pas de violation de l'article 3 de la CEDH, puisque 

notamment le Docteur Psychiatre, spécialiste a marqué son désaccord par rapport à la position du 

médecin généraliste de l'Office des Etrangers en précisant : «Je ne puis accepter vos conclusions 

concernant l'état de mon patient qui présente de graves problèmes psychiatriques ayant justifié une 1ère 

 hospitalisation psychiatrique et récemment une 2ème hospitalisation en milieu psychiatrique, hospitalisé le 

7.02.2018 au petit Bourgogne. 

 

Monsieur [ le premier requérant] présente : 

- un état dépressif majeur avec risque de raptus suicidaire ; 

- également une composante psychotique ayant nécessité jusqu'à présent deux hospitalisations 

psychiatriques avec surveillance étroite. 

 

Nous ne nous sommes pas compris probablement ». 

 

3. Discussion. 

 

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation d’informer la partie 

requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation 

réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. L’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est appelé à exercer, il lui 

incombe de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle n’a pas donné des dits faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du premier requérant est notamment motivé par 

le constat selon lequel « L’intéressé a introduit une procédure sur base de l’article 9ter. Cette demande a 

été refusée. La décision a été notifiée à l’intéressé. Il n’y a donc pas de violation de l’article 3 CEDH. 
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L'examen approfondi du département médical de l’Office des Etrangers à l’état de santé de l’intéressé et 

la disponibilité et l'accessibilité d'un traitement adéquat dans son pays d'origine, a révélé qu'il ne répond 

pas aux critères énoncés à l'article 9ter de la Loi sur les étrangers. On  peut raisonnablement déduire que 

la personne concernée n’a pas de risque réel d’un traitement contraire à l'article 3 de la CEDH. Le dossier 

administratif ne contient pas de pièces qui sont en mesure de signaler que depuis ces conclusions, la 

santé de l’intéressé aurait été modifiée à tel point qu’à son éloignement il court un risque réel de traitement 

contraire à l'article 3 de la CEDH. » 

 

En termes de requête, la partie reproche à la partie défenderesse de conclure erronément à l’absence de 

violation de l’article 3 de la CEDH, alors que le médecin traitant du requérant a adressé une note au 

médecin-fonctionnaire de la partie défenderesse marquant son désaccord par rapport à la position de ce 

dernier. 

 

Le Conseil constate que ce document daté du 9 février 2018 figure au dossier administratif de même 

qu’une attestation du 7 février 2018 informant de l’hospitalisation du requérant à compter de cette date et 

pour une durée indéterminée auprès d’un établissement de santé mentale. 

 

Toutefois, les éléments énoncés dans ces pièces établies postérieurement à la décision de rejet de la 

demande d’autorisation de séjour du 19 janvier 2018 et attestant d’une certaine aggravation de la 

pathologie du requérant n’ont pas été pris en considération par la partie défenderesse. 

 

Partant, l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du premier requérant ne peut être considéré comme 

suffisamment et adéquatement motivé à l’égard de l’ensemble des éléments médicaux soumis par la 

partie requérante et au regard de l’article 3 de la CEDH. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations selon laquelle 

« S’agissant du risque de violation de l’article 3 de la Convention, la partie adverse observe que les 

requérants n’exposent pas davantage en quoi l’acte attaqué reposerait sur une erreur manifeste 

d’appréciation. Les requérants ne démontrent pas que la position exprimée par le médecin traitant, 

postérieurement à la décision relative à la demande d’autorisation de séjour pour raisons médicales, 

remettrait en cause les conclusion du fonctionnaire médecin, dans son avis du 16 janvier 2018, qui a pris 

en compte le risque suicidaire inhérent à toute dépression et ne conteste pas la gravité de l’affection  

psychique de l’intéressé mais a établi qu’elle pouvait être prise en charge dans le pays d’origine », n’est 

pas de nature à énerver les développements qui précèdent. 

 

En effet, outre le fait qu’il s’agit d’une motivation a posteriori, cette argumentation ne remet nullement 

cause l’inexactitude du constat selon lequel  « le dossier administratif ne contient pas de pièces qui sont 

en mesure de signaler que depuis ces conclusions, la santé de l’intéressé aurait été modifiée à tel point 

qu’à son éloignement il court un risque réel de traitement contraire à l'article 3 de la CEDH. » 

 

En conséquence, le premier moyen étant fondé dans les limites rappelées ci-dessus, il n’y a pas lieu 

d’examiner les autres développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

Il s’ensuit qu’il convient également d’annuler les ordres de quitter le territoires pris à l’encontre des 

première, deuxième, troisièmes  et quatrième parties requérantes, lesquels se réfèrent à l’ordre de quitter  

délivré au premier requérant alors que cette mesure a disparu de l’ordonnancement juridique. 

 

Il y a lieu également d’annuler les décisions d’interdiction d’entrée prises à l’encontre des parties 

requérantes. Ces interdictions d’entrée ont en effet été prises de manière subséquente aux ordres de 

quitter le territoire notifiés aux requérants le même jour et doivent être annulées au vu de ce qui vient 

d’être exposé. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 
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Les  ordres de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 18 juillet 2019, sont 

annulés. 

 

 

Article 2. 

 

Les interdictions d’entrées, prises le 18 juillet 2019, sont annulées. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatre août  deux mille vingt par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, présidente de chambre,  

 

 

Mme G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

G. BOLA-SAMBI-BOLOKOLO E. MAERTENS 

 

 

 

 

 

 

 

  


